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Vendredi 14 juillet 2023 N° 1067 

(1) – « En 2021, des déménagements un peu plus nombreux qu’avant la crise sanitaire depuis l’Île-de-France vers les 
autres régions » (4 pages).  

Apparemment, les Parisiens n’ont pas envahi la Mayenne 

L 
a crise sanitaire liée au covid-19 a contribué à développer le télétra-

vail, mais a-t-elle entraîné une plus forte mobilité résidentielle ? En 

Mayenne, on se demandera si le département a accueilli un nombre 

conséquent de personnes de la Région parisienne – en particulier des 

cadres ? 

Chantal Brutel (Insee) apporte de premiers éléments de réponse, à l’échelle 

nationale, dans Insee Première n° 1954 de juin 2023 
(1)

. Au cours de l’année 

2021, 6,8 millions de personnes ont déménagé en France (hors Mayotte), 

soit 10,1 % de la population. C’est quasiment le même nombre qu’en 2019. 

En 2021, 31 % des personnes ayant déménagé sont restées dans la même 

commune et 35 % dans le même département. Par contre, les personnes ayant changé de région 

sont plus nombreuses : 1 075 000 personnes ont emménagé dans une autre région en 2021, 

contre 985 000 en 2019, soit 90 000 personnes de plus. Un quart des migrations entre régions dif-

férentes sont liées aux 283 000 personnes qui ont quitté l’Île-de-France (56 000 personnes de plus 

qu’en 2019). Les régions principalement bénéficiaires sont l’Occitanie et la Bretagne, ainsi que le 

Centre-Val-de-Loire et les Hauts-de-France. Pas les Pays de la Loire… 

L’auteure analyse également les autres mouvements de migrations résidentielles. Globalement, au 

cours de l’année 2021, 770 000 personnes ont déménagé de l’espace urbain vers le rural et 

546 000 ont quitté l’espace rural pour l’urbain. Chantal Brutel remarque notamment une légère 

augmentation des déménagements vers des communes rurales, mais c’est le plus souvent des 

communes périurbaines situées en couronne des aires d’attraction des villes. 

Les jeunes de 20 à 25 ans sont particulièrement concernés par les changements de résidence, 

surtout vers des aires plus peuplées que leur aire d’origine. Cette tranche d’âge se caractérise par 

« la décohabitation d’avec les parents, la mise en couple, la poursuite d’études supérieures ou en-

core l’entrée dans la vie active ». Enfin, Chantal Brutel observe que les cadres et personnes rele-

vant des professions intermédiaires déménagent davantage que les autres. Pour certains, « il peut 

s’agir de bénéficier de plus d’espace et d’un cadre de vie moins urbain au prix de déplacements 

domicile-travail parfois plus longs mais moins fréquents compte tenu de la possibilité accrue du 

télétravail » ; pour d’autres, l’enjeu est de se déplacer vers des aires plus peuplées où il y aura une 

plus grande concentration d’emplois. 

Démographie 

Fonction publique d’État : salaire net moyen de 2 431 euros 

F 
in 2021, la fonction publique d’État (FPE) emploie en France (hors Mayotte) 2,2 millions 

d’agents, hors entre autres les militaires, dont 72,5 % de fonctionnaires et 27,5 % de non-

fonctionnaires (contractuels, enseignants des établissements privés sous contrat, bénéfi-

ciaires de contrats aidés...).  

Revenus et salaires 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/version-html/7637352/ip1954.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/version-html/7637352/ip1954.pdf


« La télévision numérique terrestre propose 

gratuitement trente chaînes nationales (…). Est-on pour autant 

mieux informé ? Écrans divisés, bavardages d’experts et joutes 

d’invités politiques, simulacres de débat, directs sans contexte, faits 

divers crapoteux érigés au rang de déflagrations cosmiques, injonc-

tions à réagir à chaud, saucissonnages des petites phrases postées 

sur les réseaux sociaux et reprises en bandeau des commentaires 

qu’elles suscitent : le modèle à bas coûts de ce genre audiovisuel a 

été maintes fois détaillé. Deux nuisances principales en découlent : 

l’information en continu produit et cadre l’actualité plus qu’elle n’en 

rend compte ; elle n’informe pas, mais sature l’audience d’un brouil-

lard d’images et de paroles. » 

Pierre Rimbert, sociologue, journaliste, 

« Interdire l’information en continu ? », 

Le Monde diplomatique n° 831 de juin 2023.  

La pensée hebdomadaire 

En 2021, le salaire net moyen des salariés de la FPE (hors 

militaires) s’élève à 2 431 euros : 2 880 euros pour les fonc-

tionnaires et 2 180 euros pour les non-fonctionnaires. En 

euros constants, il a augmenté de 0,4 % par rapport à 2020 

pour les premiers et de 0,3 % pour les seconds. 

Le salaire net moyen des fonctionnaires est de 3 115 euros 

en catégorie A (+ 0,5 % sur un an) ; 2 586 euros en catégo-

rie B (– 0,8 %) ; 2 080 euros en catégorie C (– 0,3 %).  

Tous salariés de la FPE confondus, il est de 2 537 euros 

pour les femmes (+ 0,4 %) et de 2 931 euros pour les 

hommes (– 0,1 %). Un agent de moins de 30 ans a perçu 

en moyenne 1 866 euros (+ 0,7 %) quand un agent de 60 

ans ou plus a touché 3 378 euros (– 0,2 %). Enfin, le salaire 

net moyen d’un enseignant est de 2 770 euros (+ 0,9 %). 

Les écarts et variations de salaire, tels entre les femmes et 

les hommes, ne résultent pas nécessairement de pratiques 

discriminatoires. Ils peuvent s’ex-

pliquer par des effets de structure 

liés à des différences de positions 

professionnelles : les agents 

femmes et hommes n’occupent 

pas forcément le même type d’em-

plois à l’intérieur d’une même ca-

tégorie ; ils n’ont pas toujours la 

même durée de travail, les mêmes 

interruptions de carrière, etc. 

Source : Jean-Luc Ntamakuliro-

Inema (Insee) et Gwendoline Volat 

(Direction générale de l'administration et de la fonction pu-

blique), « Les salaires dans la fonction publique de l’État : 

en 2021, le salaire net moyen augmente légèrement en 

euros constants », Insee Première n° 1955 de juin 2023 (4 

pages). 
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Le jeudi 19 octobre, à Laval 

Le « RPIB » en addictologie 

Le jeudi 19 octobre, à Laval, l’association Addictions 

France organise une formation d’une journée : « Uti-

liser le repérage précoce et l’intervention brève 

(RPIB) en addictologie pour faciliter le repérage et 

l’orientation des publics vulnérables ». Objectifs : 

transmettre des notions de base en addictologie ; 

proposer des techniques et outils facilitant l’abord des 

consommations en situation d’entretien ; orienter pour 

une prise en charge adaptée en addictologie au sein 

des structures ressources du territoire. Aucun pré-

requis. 

Cette formation est ouverte aux professionnels et 

bénévoles intervenant auprès de publics vulnérables 

ou en situation de handicap en Pays de la Loire. 

Formation gratuite (prise en charge par l’Agence 

régionale de santé). 

Inscriptions : ici 

http://www.ceas53.org/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/7640304/ip1955.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/7640304/ip1955.pdf
https://www.ceas53.org/uploads/pdf/Demographie/Analyse sociod%C3%A9mographique/Cahier-3-Les-personnes-dites-agees-Decembre-2010-Mise-a-jour-Juillet-2023.pdf
https://forms.office.com/pages/responsepage.aspx?id=v7d371oTj0SshrmgjF38Yq3Zvv5m5HpGvN2w7iFF3VZURUlNRk9VUkQ2RVZJUFFPSkhUN1kwVThUMy4u

